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	Règlement
sur le financement spécial  « exploitation des forêts communales »

	
	
Règlement de financement spécial au sens de l'article 87 de l'ordonnance du 16 décembre 1998 sur les communes (OCo)[footnoteRef:1] [1:  RSB 170.111] 


	
	

	
	

	But
	Art. 1	Le financement spécial a pour but la constitution d’une réserve destinée au financement de l’exploitation des forêts communales[footnoteRef:2].. [2:  Comptabilisation sous la fonction 820x (sylviculture)] 


	
	

	
	

	Alimentation du 
financement spécial
	Art. 2	1 Le financement spécial[footnoteRef:3] est constitué au  d’un montant de  francs.  [3:  Financement spécial « forêts communales », compte du bilan n° 293x (préfinancements)] 


	
	

	
	2	Le financement spécial peut être alimenté
a	au maximum par le revenu annuel net de l’exploitation forestière,
b	par les dédommagements de tiers pour les interventions qui entraînent une diminution de l'utilisation de forêt.

	
	

	
	3	Le conseil communal décide annuellement du montant à attribuer au financement spécial.

	
	

	
	4	Le total du financement spécial doit en règle générale correspondre à la charge brute annuelle de l’exploitation forestière, mais tout au plus au double de celle-ci.

	
	

	
	

	Prélèvements sur le financement spécial
	Art. 3	1Pour autant que l’état du financement spécial le permette, celui-ci servira à financer les déficits d’exploitation du compte de résultats des forêts communales ainsi que l’amortissement des investissements.

	
	

	
	2	Le conseil communal décide des prélèvements à opérer sur le financement spécial.

	
	

	
	

	Entrée en vigueur
	Art. 4	Le présent règlement entre en vigueur le .





Le présent règlement a été arrêté le  par l’assemblée xxx.


, 	Le/la président(e) :		Le/la secrétaire :


				



Certificat de dépôt public

Le/la secrétaire a déposé publiquement le présent règlement au secrétariat communal du  au  (durant les 30 jours qui ont précédé la décision de l'assemblée ). Il/elle a annoncé le dépôt public dans l’organe de publication officiel de la commune le .


, le 	Le/la secrétaire :
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